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Introduction
Le présent document fait suite au débat qui a eu lieu à la XXXe Réunion consultative (XXXe RCTA, 2007) sur la révision de l’annexe II du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.  

Il propose l’adoption d’amendements spécifiques à l’annexe.  Ces propositions figuraient dans la révision transmise par le CPE à la XXVIIe RCTA (2004) dans l’appendice 9 au rapport final du CPE. 

L’appendice A au présent document de travail résume les délibérations qui ont eu lieu sur cette question à des réunions antérieures et ce, afin de donner au débat une base solide.

Le présent document doit être lu de concert avec le document d’information de l’Australie intitulé Révision de l’annexe II du Protocole relatif à la protection de l’environnement qui est soumis à la présente réunion et contient :

1. les renseignements de base sur le débat par le CPE des amendements suggérés;

2. un résumé des délibérations auxquelles la RCTA s’est livrée par la suite; et
3. les suggestions que fait l’Australie pour traiter les amendements proposés.

Amendements proposés
1. Inclusion d’invertébrés dans les dispositions pertinentes de l’annexe
Bien que l’article 1 d) donne une définition d’“invertébré indigène”*, les seules dispositions applicables aux invertébrés se trouvent dans l’article 1 h) vi) sur toute activité entraînant une modification défavorable significative de l'habitat de toute espèce ou population d'invertébrés indigènes et dans l’article 6 sur l’échange d’informations.  Sur l’avis du SCAR, le CPE est convenu que les invertébrés devraient également être traités dans d’autres dispositions pertinentes. En effet, d’un point de vue scientifique et sous l’angle de la conservation, rien ne justifie l’octroi aux invertébrés indigènes d’un niveau de protection inférieur à celui dont bénéficient généralement les plantes indigènes, les phoques et les oiseaux.

Les amendements proposés auraient pour résultat l’incorporation des invertébrés :

· dans les définitions de “prendre” ou “prise” et d’“interférence nuisible” ainsi que dans les dispositions pertinentes relatives à la délivrance de permis à ces fins (ces dispositions ne s’appliquent pas aux invertébrés pris individuellement mais plutôt à de “tels nombres d’invertébrés”); 

· dans les dispositions relatives à la communication de situations d’urgence; et 

· dans les dispositions relatives à la désignation et à la protection des espèces spécialement protégées.

* par “invertébré indigène”, on entend tout invertébré terrestre ou d’eau douce, à tout stade de son cycle de vie, indigène de la zone du Traité sur l’Antarctique.

2. Inclusion de références aux critères et procédures régissant la désignation et la gestion des espèces spécialement protégées
L’article 3.4 prévoit la désignation d’espèces en tant qu’espèces spécialement protégées tandis que l’appendice A contient ces espèces mais l’annexe ne définit ni les critères ni les procédures en vertu desquels les espèces doivent être inscrites sur la liste ou en être retirées pas plus qu’elle ne décrit les mesures de gestion ou de protection à prendre une fois qu’une espèce est désignée.  Cela est important pour assurer l’application méthodique et adéquate du mécanisme des espèces spécialement protégées de même que pour fournir des orientations jusqu’ici absentes sur les mesures de protection qu’une désignation devrait déclencher.

Les amendements proposés auraient pour résultat que l’espèce serait désignée en fonction de critères et procédures convenus et que des mesures de gestion ou de protection mesures seraient élaborées avec l’avis du CPE.  Cela reflète l’approche type pour la protection des espèces ailleurs dans le monde.  Donner des avis sur ces questions est un rôle qui relève tout naturellement du CPE qui, en 2005, a adopté  les Lignes directrices pour l’examen par le CPE de propositions portant sur des désignations nouvelles et révisées d’espèces spécialement protégées de l’Antarctique relevant de l’annexe II du Protocole.   Ces lignes directrices ont été approuvées par la RCTA (voir le paragraphe 82 du rapport final de la XXVIIIe RCTA).

3. Amélioration des dispositions destinées à empêcher l’introduction accidentelle d’espèces et de maladies non indigènes
Les dispositions des appendices B et C de l’annexe II, qui traitent de l’importation autorisée de plantes et d’animaux ainsi que des précautions à prendre pour éviter les introductions accidentelles, doivent être améliorées car, avec le réchauffement climatique et le nombre accru de visites, l’Antarctique n’est pas à l’abri des effets nuisibles significatifs que les espèces et les maladies non indigènes introduites peuvent avoir sur les espèces, les habitats, les écosystèmes et la diversité biologique dans le monde.  Durant un récent débat sur cette question et lors de délibérations sur ses orientations stratégiques, le CPE a estimé que les espèces non indigènes et en quarantaine identifiées méritent de recevoir une attention prioritaire. 

Les amendements proposés auraient pour résultat d’incorporer le contenu des appendices B et C dans le principal corps de l’annexe, précisant les conditions à remplir pour les importations qui sont autorisées, introduisant l’obligation de réagir d’une manière appropriée aux introductions accidentelles et mettant en général à jour les dispositions comme la terminologie pour refléter la compréhension scientifique actuelle.

4. Une série d’autres amendements mineurs mais de caractère éditorial et technique
Les amendements proposés auraient pour résultat les suivants :

· apporter de petits amendements de caractère grammatical et, par conséquent, des amendements de caractère rédactionnel;

· mettre à jour la terminologie pour refléter la compréhension scientifique actuelle comme éliminer les références aux parasites, qui sont une catégorie fonctionnelle – et non pas taxonomique - et modifier l’obligation de contrôler la volaille préparée pour certaines maladies qui ne sont détectables que chez les oiseaux vivants;

· supprimer les dispositions caduques qui requièrent l’évacuation des chiens de l’Antarctique;

· modifier les dates de communication des informations en vertu de l’annexe II pour tenir compte de la pratique suivie en matière de communication aux termes de la résolution 6 (2001).

Recommandations

1) que la RCTA adopte les amendements qui sont proposés ci-dessus afin de pouvoir achever la révision à la présente réunion;
2) que, si ces propositions ne sont pas adoptées et pour en faciliter l’examen à une future réunion, la RCTA consigne clairement dans son rapport les points sur lesquels les Parties sont arrivées ou non à un accord et ceux au sujet desquels une Partie sollicite de plus amples informations sur un amendement particulier.

Appendice A. Résumé des délibérations de la RCTA et du CPE sur la révision de l’annexe II
2001 : CPE IV/XXIVe RCTA
· Le CPE est convenu d’entreprendre une révision l’une après l’autre des annexes du Protocole et, notant les questions soulevées durant l’examen intersessions en cours du dossier des espèces spécialement protégées, a décidé de commencer par une révision de l’annexe II (paragraphe 6 du rapport final du CPE IV).

· La RCTA a approuvé le proposition du CPE, reconnaissant que l’amendement des annexes, pour refléter l’évolution des conditions et pratiques environnementales, avait été implicite dans la conception originelle du Protocole en tant que document cadre avec des annexes (paragraphe 41 du rapport final de la XXIVe RCTA).

2002 : CPE V/XXVe RCTA
· Deux documents de travail ont été soumis au CPE V sur la révision de l’annexe II (WP7 Annexe II : les raison de sa révision, Argentine; et WP37 Rapport final du groupe de contact intersessions sur les espèces spécialement protégées, SCAR).

· Le CPE a créé un groupe de contact intersessions à composition non limitée (GCI) convoqué par l’Argentine pour faire avancer la révision de l’annexe II (paragraphes 51 à 55 du rapport final du CPE V).

· La XXVe RCTA s’est félicitée du démarrage de la procédure de révision par le CPE (paragraphe 67 du rapport final de la XXVe RCTA).

2003 : CPE VI/XXVIe RCTA
· L’Argentine a présenté au CPE VI le document de travail WP25 Rapport d’activités du groupe de contact intersessions du CPE sur l’annexe II, dans lequel elle faisait rapport sur le premier cycle des délibérations du GCI.

· Le CPE a examiné plusieurs de questions soulevées dans le rapport et il a décide que le GCI devait poursuivre ses travaux et présenter un rapport final au CPE VII (paragraphes 63 à 105 du rapport final du CPE VI).

· La RCTA a pris note des travaux réalisés jusque là par le GCI et le CPE.  Elle a débattu d’une question du CPE sur la possibilité de modifier le titre de l’annexe II (pour lire “Conservation des organismes vivants de l’Antarctique”) mais elle n’est pas arrivée à un accord sur cette question que le président a exhorté les Parties à examiner éventuellement à la XXVIIIe RCTA (paragraphes 68 et 69 du rapport final de la XXVIe RCTA).

2004 : CPE VII/XXVIIe RCTA (2004)
· Le CPE a examiné deux documents de travail établis après le deuxième cycle des délibérations intersessions sur la révision de l’annexe II : WP17 Rapport final du groupe de contact intersessions sur la révision de l’annexe II (Argentine) et WP22 Annexe II du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement (Royaume-Uni).  Chaque document contenait une version révisée suggérée de l’annexe.

· Le CPE n’a pas réussi à se mettre d’accord sur les domaines de divergence entre les deux versions et il a renvoyé à la RCTA pour examen une version avec des options entre crochets sur lesquelles il n’avait pas été possible d’arriver à un accord par consensus.  Cette version a été incorporée sous la forme de l’appendice 9 au rapport final du CPE VII (paragraphes 88 à 100 du rapport final du CPE VII).

· La RCTA a pris note du fait que la révision par le CPE avait résolu un certain nombre de questions d’ordre technique mais qu’il fallait encore examiner des questions de politique d’une nature plus profonde, et notamment celles de savoir si le titre de l’annexe doit être modifié et, dans l’affirmative, si sa portée sera ainsi étendue, si les définitions dans l’article 1 doivent être modifiées et s’il faut élargir la désignation des espèces spécialement protégées pour y inclure les espèces marines.  Les Parties consultatives sont convenues de renvoyer cette question à la XXVIIIe RCTA pour qu’elle en fasse un examen plus approfondi (paragraphes 81 à 85 du rapport final).

CPE VIII/XXVIIIe RCTA (2005)

· Ayant donné des avis à la XXVIIe RCTA, le CPE n’a pas abordé la question de la révision de l’annexe II à sa huitième réunion.
· La RCTA n’a que brièvement débattu de la révision de l’annexe II et elle a décidé de revisiter cette question à sa vingt-neuvième réunion (paragraphe 81 du rapport final de la XXVIIIe RCTA).

CPE IX/XXIXe RCTA (2006)

· Ayant donné des avis à la XXVIIe RCTA, le CPE n’a pas abordé la question de la révision de l’annexe II à sa neuvième réunion.

· Le président du CPE a présenté un document officieux (une version reformatée de l’appendice 9 au rapport final du CPE VII) et participé aux délibérations sur l’annexe II du groupe de travail sur les questions juridiques et institutionnelles.  Les résultats de ces délibérations ont été incorporés dans un document de travail établi pendant la réunion par le Royaume-Uni (WP 44 Examen de l’annexe II du Protocole relatif à la protection de l’environnement.  Ce document fournissait un projet de texte révisé de l’annexe II sur la base de l’appendice 9 au rapport final de la XXVIIe RCTA, modifié pour supprimer les références proposées à l’expression “organismes vivants de l’Antarctique”.

· Quelques délégations ont estimé que les avis du CPE n’étaient pas suffisants pour permettre aux Parties d’arriver à une conclusion et qu’il fallait se livrer à des travaux techniques et scientifiques additionnels. D’autres délégations ont noté que les avis du CPE, bien que détaillés, ne traduisaient pas une unité de vues.  Les Parties ont cependant fait remarquer que les avis du CPE ne devaient pas être consensuels. Quelques délégations ne pensaient pas que l’annexe II devait être renvoyée au CPE pour examen. Il a été décidé que la question serait débattue à la XXXe RCTA (paragraphes 43 à 45 du rapport final de la XXIXe RCTA).

CPE X/XXXe RCTA (2007)

· Ayant donné des avis à la XXVIIe RCTA, le CPE n’a pas abordé la question de la révision de l’annexe II à sa dixième réunion.
· La RCTA a examiné trois documents sur la révision de l’annexe II : WP19 Sur l’examen de l’annexe II du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement - Conservation de la faune et de la flore de l’Antarctique (Fédération de Russie); IP137 Re-Issue of WP 44 (ATCM XXIX) Review of Annex II of the Environmental Protocol (Royaume-Uni); et IP81 Amendment or Modification of Annex II and the Implications for Further Annex Review (ASOC).      

· Un groupe de contact du groupe de travail sur les questions juridiques et institutionnelles a eu sur le sujet un long débat dans le cadre duquel il a analysé en détail les amendements proposés, article par article jusqu’à l’article 4.3, mais ses efforts n’ont abouti à aucun accord au groupe de travail ou à la réunion consultative sur les questions traitées.
· Au nombre des opinions émises durant le débat ont figure les suivantes :
· la révision de l’annexe II était en cours depuis longtemps et elle devrait être achevée à la présente réunion;
· quelques aspects techniques de l’annexe II pourraient être améliorés mais des négociations et l’entrée en vigueur des révisions risquaient de prendre beaucoup de temps et leurs avantages risquaient d’être limités par rapport à ceux d’autres moyens éventuels de protection;
· la collecte de données scientifiques additionnelles pour faciliter la révision était souhaitable alors que des contributions scientifiques supplémentaires n’étaient pas nécessaires et qu’il fallait plutôt avoir une perspective juridique et générale; et
· il serait souhaitable que soient expliqués les amendements proposés à l’annexe II. 
· Les Parties sont convenues de revenir sur la question de l’annexe II à la XXXIe RCTA (voir les paragraphes 39 à 43 du rapport final de la XXXe RCTA).
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